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La grève est-elle un sport national français ?

(et existe-t-il une spécificité française en matière de grève ?)
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Introduction

La doxa médiatique sur la grève. La France se renvoie à elle-même l’image d’une nation contestataire : elle est le pays des révolutions (1789, 1848, 1871, 1968) ; elle serait aussi un pays dans lequel les « indispensables réformes » seraient « impossibles »
. Tel est en effet le discours médiatique ambiant. La France préférerait « la révolution aux réformes, la guerre sociale aux compromis »
 ; le « droit de paralyser » serait une « tradition nationale »
 ; la « culture du conflit » serait une « forme d’infirmité que ne partagent pas nos voisins européens »
. « Nul autre pays occidental ne se comporte[rait] ainsi »
. En somme, la France serait tout le temps en grève, « bloquée », « paralysée ». Le pouvoir serait aux mains de « la rue »...

Le discours des chercheurs en sciences sociales. Pour tenter de savoir si la grève est réellement un « sport national français », tournons-nous vers les chercheurs en sciences sociales. Certains semblent confirmer le sens commun médiatique. Ainsi, en 1970, Michel Crozier évoquait la « société bloquée »
. Près de vingt ans plus tard, Stéphane Sirot affirme que, « sur la longue durée », la France se distingue, avec l’Italie, « par l'intensité presque toujours au-dessus de la moyenne de [son] activité gréviste » (Sirot, 1998, p. 42) et parle de « pays fermement enclins à la confrontation sociale » (ibid., p. 44). Mais, on peut aussi parfois entendre un discours qui semble totalement opposé. Ainsi, pour Patrick Fridenson : « Sur longue période, la fréquence des grèves et le nombre de journées de travail perdues pour 1 000 travailleurs sont beaucoup plus faibles en France qu'au Canada, aux Etats-Unis ou au Royaume-Uni, plus faibles même que dans la plupart des pays occidentaux » (2000, pp. 438-439). Jean-Daniel Reynaud, en 1982, évoquait un « taux assez bas des conflits en France » (p. 31). Etudiant 18 pays de l’Europe occidentale pendant la période 1970-1993, Maximos Aligisakis
 établit un « indice général de conflictualité » et conclut que la France se trouve en queue de peloton (au 16e rang), parmi les « pays à très faible conflictualité » (1997, p. 96). D’autres travaux aboutissent à des résultats plus contrastés. Ainsi, examinant la période 1998-2002 et se basant sur des statistiques de l’Observatoire européen des relations industrielles (OERI)
, le député Robert Lecou
 écrit que « les résultats affichés en France se situent [...] seulement dans la moyenne haute des pays européens » (Lecou, 2003, p. 61). De la même manière, pour ce qui est des années 2000-2003, Mark Carley
, classe la France à un rang moyen (10e sur 22). Bref, à travers ces diverses considérations, on n’est guère avancé : qui croire ? La seule certitude qui se fait jour est que, dans l’ensemble, le discours scientifique apparaît moins "catastrophiste" (à supposer que la grève soit une catastrophe) et plus nuancé que celui des médias dominants.

Pour tenter d’y voir plus clair et savoir quel rapport la France entretient réellement avec les grèves relativement aux autres pays industrialisés, nous allons passer en revue un certain nombre de travaux menés sur le sujet.

Nous nous demanderons d’abord si le nombre de grèves est particulièrement élevé dans notre pays. Nous nous interrogerons ensuite sur ce qui distingue la grève française d’un point de vue « qualitatif ».

Problèmes méthodologiques des études comparatives

Peu d’études menées sur le sujet. Il faut d’abord constater qu’il existe relativement peu d’études comparatives entre les différents pays industrialisés. Le tableau suivant recense quelques-uns des « travaux » existants (qui se limitent bien souvent à une juxtaposition de séries statistiques).

Tableau 1 – Caractéristiques de quelques études comparatives sur les grèves

	Référence de l’étude
	Pays étudiés
	Période examinée

	Sirot, 1998

(p. 37, notamment)
	6 pays européens : Allemagne, Belgique, France, Italie, Pays-Bas, Royaume-Uni
	1900-1970

	Reynaud, 1982 (p. 28, notamment)
	18 pays industrialisés : Allemagne (RFA), Australie, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, Etats-Unis, Finlande, France, Irlande, Italie, Japon, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède, Suisse
	1955-1977

	Lallement, 1995 (p. 77, notamment)
	18 pays industrialisés : Allemagne (RFA), Australie, Autriche, Canada, Danemark, Espagne, Etats-Unis, Finlande, France, Grèce, Italie, Japon, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède, Suisse
	1970-1988

	Aligisakis, 1997

(pp. 79-101)
	18 pays européens : Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, Islande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède, Suisse
	1970-1993

	Rehfeldt, 1995

(p. 18, notamment)
	15 pays industrialisés : Allemagne, Belgique, Canada, Danemark, Espagne, Etats-Unis, France, Grèce, Italie, Japon, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède
	1984-1993

	Lecou, 2003

(pp. 58-63, notamment)
	19 pays européens : Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Royaume-Uni, Slovaquie, Suède
	1998-2001

	Carley, 2005
	23 pays européens : Allemagne, Autriche, Belgique, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Hongrie, Irlande, Italie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Slovénie, Suède
	2000-2004


Ces sept études recouvrent une période très étendue (1900-2004) avec néanmoins un « trou statistique » de 4 ans (1994-1997). C’est en travaillant à partir des tableaux de données qu’elles fournissent que nous essayerons de déterminer ce qu’il en est de l’importance de la grève en France.

La plupart des auteurs de ces recherches signalent les difficultés de l’exercice de comparaison. Trois types de problèmes peuvent être évoqués.

Des statistiques élaborées différemment suivant les pays. Il est parfois audacieux de mettre les données de différents pays en parallèle du fait des grandes disparités qui existent dans les méthodes d’enregistrement des grèves. Par exemple, « le Royaume-Uni [...] ne comptabilise pas les grèves politiques dans ses statistiques » (Aligisakis, 1997, p. 81) ; il exclut également les actions auxquelles participent moins de 10 salariés (Carley, 2005) ; en Autriche, « seules les actions syndicales officielles sont enregistrées » et non les grèves illégales (ibid.) ; en France, avant 1982, les grèves de la fonction publique n’étaient pas (ou pas systématiquement) prises en compte ; etc. Pour tenter de remédier à ces problèmes, le Bureau International du Travail a publié, en janvier 1993, une Résolution concernant les statistiques des conflits du travail visant notamment à « assurer la comparabilité des statistiques entre les pays » (BIT, 1993, p. 2). Mais, douze ans plus tard, à propos de cette résolution, l’Observatoire européen des relations industrielles déplorait que « les États membres ne sembl[aient] pas tous l’avoir adoptée » (Carley, 2005).
Le manque de fiabilité des statistiques. Outre le fait que certaines données sont incomplètes parce que le choix a été fait de ne pas les comptabiliser, on peut aussi noter que les services chargés du recensement des faits de grève peuvent avoir tendance à sous-estimer leur nombre. Par exemple, en France, ce serait le cas dans la fonction publique où aurait lieu un recensement « parcellaire du fait de la répugnance des chefs de service à mentionner que leur service a fait l'objet d'un conflit collectif du travail » (Devaux, 1993, p. 10). Cette sous-estimation serait aussi une réalité dans le privé : « En novembre 2003, la DARES
 [a publié] une "Evaluation des statistiques administratives sur les conflits du travail" [qui établit] la sous-estimation des données officielles pour le secteur privé » (Mouriaux, 2005, p. 103). Mais, si les données françaises manquent de fiabilité, la situation est parfois pire dans certains pays : « Il semble qu’il n’y ait pas du tout de sources de données officielles ou fiables en Grèce et en Lettonie », note Carley (2005).

Des grèves pas forcément comparables. Enfin, un troisième problème à relever est que la nature des grèves diffère parfois fortement d’un pays à l’autre. Cela a-t-il un sens de comparer quantitativement des grèves qui sont qualitativement très dissemblables ? Peut-on rapprocher les statistiques d’un pays dans lequel la majorité des grèves a lieu dans la fonction publique à un autre où les grévistes sont essentiellement des ouvriers de la métallurgie ou du textile ? Est-il pertinent de comparer un pays dans lequel ont lieu de grandes grèves nationales à un autre où les conflits restent localisés à des entreprises de petite taille ?... Malheureusement, les statistiques sont rarement assez précises pour permettre d’effectuer des comparaisons d’une grande subtilité. Par exemple, il semble impossible, à l’heure actuelle, de comparer entre elles les grèves de la fonction publique pour savoir dans quel pays elles ont le plus d’intensité
.

Les indicateurs permettant de comparer la conflictualité des pays

Les trois principaux indicateurs quantitatifs. Pour pouvoir comparer l’amplitude des conflits entre les différents pays, il faut se doter d’indicateurs. Les trois principaux sont :

· le nombre de grèves,

· le nombre de grévistes,

· le nombre de journées individuelles non travaillées (JINT).

A des fins de comparaison, ces chiffres bruts doivent être rapportés au nombre d’actifs (ou de salariés) de chaque pays.

Le tableau 2 donne, pour chacune des sept études, les indicateurs utilisés.

Tableau 2 – Indicateurs utilisés pour comparer la conflictualité des pays

	Référence de l’étude
	Indicateurs utilisés

	
	JINT /

salariés
	Nb de grévistes / salariés
	Nb de grèves / salariés
	Autres indicateurs

	Sirot, 1998
	( (p. 38)
	( (p. 37)
	( (p. 37)
	–

	Reynaud, 1982
	( (p. 28)
	(
	(
	–

	Lallement, 1995
	( (p. 77)
	(
	(
	–

	Aligisakis, 1997
	( (p. 89, tab. 3)
	( (p. 88, tab. 2)
	(
	( nb de grévistes rapporté au nb de conflits (p. 91, tab. 4) ; ( nb de jours de grèves rapporté au nb de grévistes (p. 92, tab. 5) ; ( « indice relatif de conflictualité » (p. 93, tab. 6) ; ( « indice structurel de conflictualité » (p. 94, tab. 7) ; ( « indice général de conflictualité » (p. 95, tab. 8)

	Rehfeldt, 1995
	( (p. 18)
	(
	(
	–

	Lecou, 2003
	( (tab. 3)
	(
	(
	–

	Carley, 2005
	( (tab. 4)
	(
	(
	–


Le nombre de journées individuelles non travaillées (JINT). L’indicateur jugé « le plus fiable » (Aligisakis, 1997, p. 87) est le nombre de journées individuelles non travaillées. Il est aussi celui qui est « le plus souvent utilisé » (ibid.) comme le confirme le tableau 2. Il est parfois appelé « taux de grève » (Reynaud, 1982, p. 28) ou « jour(née)s de travail perdu(e)s » (Lallement, 1995, p. 77 ; Lecou, 2003, tab. 3 ; Carley, 2005, tab. 4) ou encore « taux de journées perdues » (Aligisakis, 1997, p. 89). C’est logiquement sur cet indicateur que nous nous baserons essentiellement par la suite.

Quelques indicateurs qualitatifs. Il existe également des indicateurs permettant de mesurer la structure des grèves. Certains renseignent sur la durée moyenne des grèves (encore appelée détermination des grévistes), sur leur ampleur (c'est-à-dire sur le nombre moyen de travailleurs impliqués dans les conflits ; on parle aussi de mobilisation des grévistes), ou encore sur le taux de participation des salariés. Ils sont dérivés des trois principaux indicateurs évoqués ci-dessus comme le montre leur mode de calcul :
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Pour donner un ordre d’idée, aujourd’hui, en France, les grèves rassemblent en moyenne 82 salariés
, durent en moyenne 1,9 jours
 et sont effectuées (en moyenne sur l’année) par 1,6% des salariés du pays
.

On peut déplorer qu’hormis la recherche d’Aligisakis (1997), aucun des travaux consultés n’utilise ces indicateurs dans une perspective comparatiste. Il nous sera donc impossible de savoir – excepté pour la période 1970-1993 – dans quels pays les grèves sont les plus longues, les plus amples ou les plus suivies...

La France, pays des grèves ? La réponse des études comparatives

Maintenant que l’on a conscience des limites des analyses comparatives et que l’on sait quels indicateurs utiliser, voyons ce que donnent les différentes comparaisons quantitatives internationales. Nous commencerons par les études portant sur les données les plus anciennes pour aller vers les plus récentes.

Comparaison de la conflictualité sociale dans 6 pays européens entre 1900 et 1970 (Sirot, 1998). On a cité, dans l’introduction, cette affirmation de Stéphane Sirot : « Sur la longue durée, l'Italie et la France se distinguent par l'intensité presque toujours au-dessus de la moyenne de leur activité gréviste » (1998, p. 42). Pour l’affirmer, son auteur se base visiblement sur le nombre de grèves (graphique 1a) et non sur celui des JINT (graphique 1b).

Graphique 1a – Nombre de grèves pour 100 000 salariés

(1900-1970)
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Graphique 1b – Nombre de journées individuelles non travaillées pour 1 000 salariés

(1900-1970)
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Sur ce deuxième graphique, on voit que, entre 1900 et 1970, la France ne s’est jamais distinguée par un taux de grève
 particulièrement élevé. Selon ces données, seul le Royaume-Uni aurait pu se voir attribuer le titre de « champion de la grève » pour la période 1910-1930, et l’Italie pour les décennies 1950 et 1960.

A supposer qu’il soit pertinent d’effectuer un classement sur une si longue période (et alors que des données manquent pour certains pays et certaines dates), on trouve que, pour la période 1900-1970, c’est l’Italie qui est la plus conflictuelle (graphique 1c). Elle est suivie du Royaume-Uni. La France se place en troisième position (avant l’Allemagne, la Belgique et les Pays-Bas). Son taux de grève est inférieur à la moyenne des six pays.

Graphique 1c – Classement par taux de grève décroissant

(1900-1970)
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Comparaison de la conflictualité sociale dans 18 pays industrialisés entre 1955 et 1977 (Reynaud, 1982). S’intéressant à la période 1955-1977, Jean-Daniel Reynaud, avec un échantillon plus large de pays, confirme cette position intermédiaire de la France : « A s'en tenir aux chiffres, la France a aujourd'hui un rang moyen » (1982, p. 17). L’Italie, dont la conflictualité n’a pas cessé d’augmenter, conforte son statut de « meneuse des grèves » (graphique 2a). Le Canada se détache progressivement et va rejoindre l’Italie dans le peloton de tête. Quant aux Etats-Unis, ils apparaissent également parmi les pays les plus fortement conflictuels. Si on s’attache au mouvement d’ensemble, on constate que le taux de grève progresse continuellement depuis le début des années 1960 jusqu’après la crise pétrolière de 1973.

Graphique 2a – Nombre de journées individuelles non travaillées pour 1 000 salariés

(1955-1977)
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Le graphique suivant (2b) permet de se faire une idée globale de la position de la France par rapport à l’ensemble des pays entre 1955 et 1977. Comme pour la période précédente, elle se situe en dessous de la moyenne ; et elle se classe au 10e rang sur 18.

Graphique 2b – Classement par taux de grève décroissant

(1955-1977)
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Comparaison de la conflictualité sociale dans 18 pays industrialisés entre 1970 et 1988 (Lallement, 1995). Michel Lallement fournit des statistiques pour 18 pays durant les décennies 1970 et 1980. Il ne donne pas d’indication d’évolution, mais seulement une moyenne globale sur la période. C’est à partir de cette moyenne qu’a été construit le graphique 3.

Graphique 3 – Classement par taux de grève décroissant

(1970-1988)
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On retrouve là encore l’Italie en tête, toujours suivie du Canada. L’Espagne et la Grèce n’avaient pas été étudiées par les deux précédents travaux. Elles apparaissent ici respectivement en troisième et quatrième places. Selon ces statistiques, la France occupe la 11e position ; elle est 7,6 fois moins conflictuelle que l’Italie, 3,2 fois moins que le Royaume-Uni et 1,6 fois moins que les Etats-Unis. A l’inverse, le taux de grève y est 3,4 fois plus élevé qu’en Allemagne.

Comparaison de la conflictualité sociale dans 18 pays européens entre 1970 et 1993 (Aligisakis, 1997). L’étude de Maximos Aligisakis met en évidence la tendance baissière de la conflictualité sociale en Europe depuis le milieu des années 1970. Reine des grèves des années 1950 aux années 1970, l’Italie connaît une forte chute de sa conflictualité dans la décennie 1980 et se fait détrôner par la Grèce
 et par l’Espagne (graphique 4a).

Graphique 4a – Nombre de journées individuelles non travaillées pour 1 000 salariés

(1970-1993)
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Les conflits grecs deviennent tellement importants que choisir une échelle adaptée à ce pays ne nous aurait plus permis de distinguer les autres. On pourra s’en rendre compte en regardant le graphique A1-2 p. 2.

Le classement général que l’on peut dresser pour 1970-1993 est donné ci-dessous (graphique 4b)
.

Graphique 4b – Classement par taux de grève décroissant

(1970-1993)
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Selon ce nouveau classement, la France apparaît en 10e position sur 18. Signalons qu’Aligisakis construit un indicateur plus complexe combinant le « taux de grévistes », le « taux de journées perdues » (taux de grève), la « mobilisation des grévistes » et la « détermination des grévistes »
. Il lui donne le nom d’« indice général de conflictualité ». Selon cet indice, la France se retrouve en queue de peloton (au 16e rang sur 18), parmi les « pays à très faible conflictualité », aux côtés du Portugal, de la Suisse et du Luxembourg (1997, p. 96). Mais ce résultat doit être nuancé (de même, certainement, que tous les précédents). Car l’auteur de ce travail indique n’avoir pris en compte, pour la France, que les données du secteur privé, ce qui exclut donc toutes les grèves de la fonction publique (dont on verra plus loin qu’elles sont de plus en plus nombreuses en France). Sans doute lui manquait-il des données pour pouvoir les inclure dans ses statistiques. En effet, comme évoqué précédemment, les grèves dans la fonction publique d’Etat n’ont été « publiées systématiquement [qu’]à partir de 1982 » en France (Sirot, 2002, p. 34) alors que la période étudiée va de 1970 à 1993. L’étude qui suit va cependant nous permettre de voir que, même si les grèves de la fonction publique sont comptabilisées, la place de la France dans le classement général n’est pas sensiblement changée.

Comparaison de la conflictualité sociale dans 15 pays industrialisés entre 1984 et 1993 (Rehfeldt, 1995). Bien que portant sur une période postérieure à 1982, il semble que l’étude menée par Udo Rehfeldt ne prenne pas non plus en compte la fonction publique pour la France. En effet, si on compare les taux de grèves de Rehfeldt avec ceux d’Aligisakis, on constate qu’ils sont du même ordre de grandeur (alors que, durant la période 1985-1993, 46% des grèves étaient déclenchées dans la fonction publique
) :

Tableau 3 – Comparaison des taux de grève d’Aligisakis (1997) et de Rehfeldt (1995)

(en JINT pour 1 000 salariés)

	
	taux de grève

pour 1985-1989
	taux de grève

pour 1990-1993

	Aligisakis, 1997
	54,9
	31,0

	Rehfeldt, 1995
	63,0
	34,3


Voyons malgré tout à quelles conclusions aboutit Rehfeldt (sachant que l’on pourra ensuite tenter de corriger ses données en procédant à un redressement
). Comme pour les études précédentes, seul un nombre limité de pays a été retenu pour construire le graphique 5a.

Graphique 5a – Nombre de journées individuelles non travaillées pour 1 000 salariés

(1984-1993)
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Cette enquête porte sur une période recouverte par l’enquête précédente ; il n’est donc pas surprenant que le classement auquel Rehfeldt aboutit (graphique 5b) soit peu différent (si ce n’est que les pays étudiés ne sont pas toujours les mêmes).

Graphique 5b – Classement par taux de grève décroissant

(1984-1993)
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La France est 12e sur 15. Si l’on redresse les données en ajoutant les données manquantes de la fonction publique (cf. les calculs en annexe 4), elle passe à la 10e place (graphique 5c).

Graphique 5c – Classement par taux de grève décroissant

(1984-1993) – données redressées
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On voit donc que, même après redressement des données, la France est restée, entre 1984 et 1993, un pays assez peu conflictuel : plus « calme » que le Royaume-Uni, que la plupart des pays scandinaves (Norvège, Suède, Danemark) et à peu près au même niveau que l’Allemagne.

Comparaison de la conflictualité sociale dans 25 pays européens entre 1998 et 2004 (Lecou, 2003 ; Carley, 2005). Il faut attendre les études menées par l’Observatoire européen des relations industrielles (Lecou, 2003 et Carley, 2005) pour trouver des statistiques dans lesquelles les grèves de la fonction publique sont incluses.

Les graphiques suivants (6a et 6b) ont été construits en combinant les données de ces deux travaux (l’un portant sur la période 1998-2002 et l’autre sur 2000-2004).

Graphique 6a – Nombre de journées individuelles non travaillées pour 1 000 salariés

(1998-2004)
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Graphique 6b – Classement par taux de grève décroissant

(1998-2004)
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Pour la première fois, de nombreux pays de l’Europe de l’Est font leur apparition : la Hongrie, la Roumanie, la Slovénie, l’Estonie, la Pologne, la Lituanie et la Slovaquie. Ce sont des pays dans lesquels la conflictualité est particulièrement faible. Cela explique que la France remonte dans le classement : elle est en 10e position sur 25 (donc dans la moitié qui fait le plus grève). Elle conserve malgré tout un taux de grève inférieur à la moyenne européenne (37 journées individuelles non travaillées pour 1 000 salariés contre 43).

Arrêtons-nous un instant sur le fait que, comme lors de la période 1984-1993, certains pays nordiques obtiennent des « scores » assez élevés : le Danemark arrive en 1ère position, la Norvège est 4e et la Finlande 7e. Tous sont au-dessus de la moyenne. Comme ils ont la réputation de privilégier la négociation à la confrontation, ces chiffres peuvent surprendre. De ce constat, Mark Carley donne l’interprétation suivante. Les pays nordiques fonctionnent selon des cycles de négociation. Et les différentes phases de ces cycles engendrent des variations de la conflictualité : « les chiffres relatifs aux actions syndicales reflètent parfaitement les cycles pluriannuels de négociation existant au Danemark et en Norvège, avec des hausses très marquées des actions pendant les années de négociations à grande échelle » (Carley, 2005). Ce sont ces « hausses très marquées » durant certaines années qui font que ces pays apparaissent comme globalement conflictuels (bien que cette conflictualité soit irrégulière).

Bilan de ces études comparatives. Après un rapide passage en revue des sept études comparatives, nous sommes maintenant en mesure de répondre à notre question initiale. Contrairement à ce qu’affirme la doxa médiatique, la grève n’est pas un « sport national français ». Tout au long de la deuxième moitié du XXe siècle (et peut-être même lors de la première moitié), la France est restée dans la moyenne basse des pays industrialisés pour ce qui est du taux de grève.

Mais cette réponse mérite d’être affinée. On a laissé entendre que la France se distinguait par un taux de grève particulièrement élevé dans la fonction publique. (On avait indiqué que, pour la période 1985-1993, 46% des journées individuelles non travaillées étaient attribuables aux seuls fonctionnaires.) Certains auteurs évoquent aussi une spécialité française que seraient les « vagues de grèves ». Même si l’on manque cruellement de données comparées pour déterminer avec certitude ce qui distingue la France des autres pays d’un point de vue qualitatif, tentons tout de même de voir s’il existe une (ou plusieurs) « exception(s) française(s) » dans le domaine des conflits sociaux.

Mais avant d’aborder ces aspects qualitatifs, effectuons un rapide survol historique des grèves françaises dans leur dimension quantitative.

L’évolution quantitative des grèves en France depuis la seconde moitié du XIXe siècle

Dans La France conteste de 1600 à nos jours, Charles Tilly fournit un graphique de l’évolution du nombre de grévistes entre 1865 et 1980. L’augmentation – bien qu’en dents de scie – est tellement forte qu’il a dû utiliser une échelle semi-logarithmique (graphique 7).

Graphique 7 – Evolution du nombre de grévistes en France dans le secteur privé

(1865-1980)
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Puis, à partir de la crise économique du milieu des années 1970, les indicateurs de la grève connaissent une chute régulière (graphique 8).

Graphique 8 – Evolution du nombre de grèves, grévistes et jours de grève en France

dans le secteur privé (1946-2000)
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Les raisons de la moindre combativité des salariés depuis la fin des années 1970. La tendance à la baisse a été largement commentée par les divers analystes. Elle est commune à la plupart des pays industrialisés. Plusieurs raisons ont été avancées
. Certaines sont liées les unes aux autres. Elles sont connues. Mentionnons brièvement les plus importantes : ( le chômage ; ( la précarisation des emplois ; ( les nouvelles techniques de management (l’individualisation des salaires, par exemple) ; ( la désindustrialisation ou, plus précisément, « la disparition de secteurs industriels (sidérurgie, métallurgie, textile, mines) qui fournissaient traditionnellement de gros bataillons grévistes » (Sirot, 2002, p. 34) ; ( la désyndicalisation ; ( l’effondrement des pays communistes et la montée de l’individualisme et du néolibéralisme ; ( le démantèlement du droit du travail ; ( les incitations à la négociation (par exemple les lois Auroux de 1982 ou le protocole signé en 1996 entre la RATP et des syndicats
) ; ( les privatisations.

Après ce bref tour d’horizon quantitatif, voyons ce que l’on peut dire des grèves françaises d’un point de vue qualitatif.

Etude qualitative des grèves et des grévistes. Existe-t-il une spécificité française ?

Il a été montré précédemment que la grève n’était pas une spécificité française. Mais peut-être l’est-elle sous certaines formes. Nous tenterons donc ici de voir successivement si la grève hexagonale est marquée par le poids plus important de la fonction publique, si le gréviste français est différent des autres et, enfin, si les grèves présentent une forme prédominante (conflits localisés, conflits généralisés, vagues de grèves ou journées nationales d’action).

L’importance des grèves dans la fonction publique

Grèves de la fonction publique et grèves dans le secteur privé. Aspects sémantiques. Il convient de savoir, au préalable, ce que l’on entend par « fonction publique ». Ce terme recouvre trois secteurs distincts : la « fonction publique de l’État », la « fonction publique hospitalière » et la « fonction publique territoriale » (Fournier, 2002, pp. 42-43). Seules les deux premières font l’objet d’un décompte des grèves. Même si on peut évidemment le déplorer, le fait qu’il « n’existe actuellement aucun suivi statistique des conflits dans la fonction publique territoriale » (ibid., p. 162) peut être relativisé : c’est en effet un secteur « où le recours à la grève semble nettement moins fréquent » (ibid., p. 20).

En matière de grèves, on distingue donc généralement la fonction publique (comprenant uniquement la « fonction publique de l’Etat » et la « fonction publique hospitalière ») et le secteur privé (incluant les « entreprises privées » et les « entreprises publiques nationalisées »).

Des statistiques peu fiables. Alors que les statistiques sur les grèves dans le privé sont constituées par les services du ministère du Travail, celles du public sont élaborées au sein du ministère de la Fonction publique. Auteur d’une thèse de droit sur « La grève dans les services publics », Eric Devaux évoque le manque de fiabilité des chiffres publiés par le ministère de la Fonction publique : celui-ci « ne recense – et encore de façon parcellaire [...] – que les conflits déclenchés par les fonctionnaires stricto sensu. Par conséquent, toutes les grèves affectant les agents des services publics lato sensu sont, globalement, peu ou mal connues, ce qui est fort regrettable » (1993, p. 10).

A ces deux imperfections (absence de la fonction publique territoriale et données recensées de manière parcellaire), il faut en ajouter une troisième (dont nous avons déjà parlé) : les statistiques ne sont publiées régulièrement que depuis 1982.

Evolution récente des grèves dans la fonction publique (et dans le secteur privé). Au cours des deux dernières décennies du XXe siècle, les grèves dans le secteur privé tendent à diminuer. Pour ce qui est de la fonction publique d’Etat, l’évolution est plus irrégulière mais la tendance générale semble plutôt être à la hausse (graphique 9).

Graphique 9 – Nombre de journées individuelles non travaillées en France

dans le secteur privé et la fonction publique d’Etat (1982-2001)
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Le résultat de ces deux évolutions est que la part des grèves dans la fonction publique d’Etat par rapport à celle dans les entreprises (privées et publiques nationalisées) est très nettement à la hausse (graphique 10).

Graphique 10 – Part des grèves dans la fonction publique d'Etat

par rapport à celles du secteur privé (1982-2001)
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Malgré l’indigence des statistiques avant 1982, il semble que l’augmentation des grèves dans la fonction publique se soit faite sur la longue durée. Mais le phénomène est difficile à dater. Patrick Fridenson reste très vague : « Au XIXe siècle, la grève est l'apanage du secteur privé. A la fin du XXe siècle, elle est plus fréquente dans le secteur public » (2000, p. 416). Stéphane Sirot, quant à lui, avance que le développement des grèves du secteur public a eu lieu durant les Trente Glorieuses. Et, se référant à cette époque, il affirme : « L'ensemble du monde salarié s'empare de la grève. Ainsi les fonctionnaires, qui émergent véritablement sur la scène des conflits du travail. La grève des services publics de l'été 1953 marque la mise en mouvement massive de cette catégorie de salariés » (2002, p. 32). Se basant sur un travail antérieur (Cordova, 1985, p. 175), Eric Devaux estime que le démarrage a été un peu plus tardif : « C'est autour des années 1960 qu'un vent annonciateur de cette tempête sociale s'est mis à souffler sur les services publics, puisqu'on constate, dès le début de la décennie 1960, une multiplication sensible des grèves dans les services publics, tendance qui, par la suite, ne devait plus disparaître, bien au contraire » (1993, p. 49). Aujourd’hui, c’est environ 60% des grèves qui ont lieu dans la fonction publique alors que, par exemple, la fonction publique de l’Etat ne regroupe que « 10 % environ des salariés » (Lecou, 2003, p. 63, note 13).

Pourquoi ce réveil revendicatif dans le secteur public ? Bien qu’il date le « vent annonciateur » des années 1960, Eric Devaux explique que les services publics commencent à se mettre plus souvent en grève dans la période 1945-1960. Il en donne de multiples raisons. Nous en retiendrons trois principales. D’abord, si les grèves des fonctionnaires se développent, c’est parce que leurs effectifs augmentent : « l'Etat devient un important utilisateur de main-d'œuvre du fait de l'extension des domaines d'activité placés sous son contrôle » (1993, p. 13). C’est également parce que, à l’origine, « une fraction conséquente des agents des services publics se trouve dans une situation socio-économique guère différente de celle des salariés du secteur privé
 » (ibid.). Enfin, une troisième raison est que, en 1946, le droit de grève est reconnu « à tous les travailleurs, y compris ceux du secteur public » (ibid.).

Pour ce qui est de l’augmentation sensible des grèves à partir des années 1960, certaines de ses causes seraient similaires à celles de la période antérieure : « la forte expansion du secteur public » (conjuguée à la prise de conscience par ses membres « de leurs intérêts et de leur poids politique ») et « l'effritement graduel des avantages dont les agents des services publics jouissaient par rapport aux travailleurs du secteur privé » (ibid., p. 51). Mais elle aurait également des causes nouvelles, notamment les tensions nées de « la complexité croissante des tâches administratives et [des] exigences grandissantes du public » (ibid.)
.

Enfin, depuis les années 1970, les grèves se sont souvent déclenchées du fait des « restrictions budgétaires » qui se sont traduites par des réductions d’effectifs et une pression accrue sur les salaires (ibid., p. 382). Devaux mentionne aussi « deux grandes causes de la grève, spécifiques aux services publics » : « Il s'agit, d'une part, des craintes suscitées par la nouvelle politique de recherche de l'efficacité [...] entreprises par les autorités afin de réduire les coûts de fonctionnement de l'administration et, d'autre part, de l'échec de la politique de participation » (ibid.).

Pour résumer, les quatre causes essentielles du réveil revendicatif dans le public depuis l’après-guerre ont sans doute été l’accroissement des effectifs de ce secteur, l’autorisation légale de faire grève, l’opposition aux réformes structurelles et, à partir de la crise, la résistance aux restrictions budgétaires.

Le nombre important de grèves dans la fonction publique est-il une spécificité française ? Parlant de la France, le député Robert Lecou affirme que, par rapport aux autres pays européens, « le nombre de conflits sociaux y est nettement plus élevé dans le secteur public » (2003, p. 64). Mais il n’avance pas de preuve pour étayer cette affirmation. Aucune des sept recherches examinées ne fournit de données statistiques permettant de trancher la question. Cela dit, Carley (2005) essaye d’apporter quelques éléments de réponse. Il construit un tableau indiquant les « secteurs les plus touchés par des actions syndicales » entre 2000 et 2004 dans 27 pays européens
. Quand il en dispose, il donne les pourcentages de l’ensemble des journées perdues suite aux grèves pour chaque secteur. Il en tire la conclusion suivante : « les secteurs les plus touchés par les actions syndicales entre 2000 et 2004 ont probablement été celui des transports et communications (les chemins de fer jouant souvent un rôle majeur) et celui de l’industrie/du secteur manufacturier (la métallurgie occupant une place particulièrement importante au sein de cette catégorie). Le secteur public au sens large (avec un rôle prépondérant des secteurs de la santé et l’action sociale ainsi que de l’éducation) les suivait de près ». Le fait que « le secteur public au sens large » arrive seulement en troisième position dans l’ensemble des pays alors que, en France, la fonction publique (au sens restreint) est à l’origine de la majorité des journées non travaillées nous autorise sans doute effectivement à conclure à une sorte de « spécificité française » en la matière
.

Comment expliquer cette spécificité française ? Si la France apparaît comme relativement spécialisée dans les grèves de la fonction publique, c’est certainement avant tout pour une raison structurelle évidente, à savoir que ce secteur occupe beaucoup de travailleurs dans l’Hexagone : « La société française et le marché du travail restent profondément marqués [...] par la présence importante d'un monde social spécifique : celui des fonctionnaires (et plus largement des agents qui leur sont assimilés). L'emploi public y représente 24,7 % des emplois ; en Allemagne, la proportion est de 15,7 % ; au Royaume-Uni, de 14,4 % ; aux Etats-Unis, de 15,4 % » (Groux, 1998, p. 122). Une deuxième hypothèse est qu’il serait plus facile d’y déclencher des grèves que dans d’autres pays : « Le droit de grève [...] connaît en France peu de restrictions. Seules quelques catégories de fonctionnaires, tels que les personnels de la police, les militaires et les magistrats de l'ordre judiciaire, ne peuvent en disposer. [...] Les grèves peuvent, en outre, être déclenchées pour des motifs très larges : les grèves ayant une portée politique, préventive ou de solidarité sont dans une large mesure tolérées en pratique, contrairement à d'autres pays, tels que l'Allemagne ou la Grande-Bretagne, où elles sont interdites » (Lecou, 2003, p. 52).

Les deux paragraphes qui suivent (« L’embourgeoisement du gréviste » et « Autres évolutions du profil du gréviste ») ne répondent pas à la question que nous nous posons : celle de l’existence d’une spécificité française en matière de grève. Aucune donnée comparée n’a en effet pu être trouvée sur les caractéristiques sociales du gréviste. Il n’en demeure pas moins que l’évolution récente du profil du gréviste français (pour lequel nous disposons d’informations) paraît relativement importante et qu’il nous a semblé intéressant de nous y attarder.

L’embourgeoisement du gréviste

En 1982, Jean-Daniel Reynaud se demandait quels salariés participaient le plus aux grèves. « Aucune statistique ne permet de répondre, disait-il, mais d'études monographiques on peut tirer quelques réponses vraisemblables : le gréviste est plutôt un exécutant qu'un cadre, plus un ouvrier qu'un employé » (p. 24). Près d’un quart de siècle plus tard, comment le profil-type du gréviste a-t-il évolué ? On a évoqué la désindustrialisation (et donc la « désouvriérisation »
) et le fait que les grévistes sont de plus en plus souvent des fonctionnaires. Peut-on en déduire que le gréviste s’est embourgeoisé ? A cette question, Stéphane Sirot semble répondre par l’affirmative : « L'un des traits majeurs de l'histoire de la grève réside dans sa diffusion, qui suit pour l'essentiel le processus de construction des sociétés industrielles et salariales. Longtemps limités pour l'essentiel au secteur privé et au monde ouvrier, les conflits du travail s'immiscent dans celui des employés, des fonctionnaires et de l'encadrement » (2002, p. 51). Lors de la vague de grèves de mai-juin 1936, Fridenson rapporte que seuls « quelques cadres » avaient participé au mouvement (2000, p. 429). Une trentaine d’années plus tard, l’augmentation de leur participation est sensible : « Mai 1968 voit des acteurs nouveaux, tels les ingénieurs et les cadres, entrer pour la première fois en lutte de manière aussi massive » (Sirot, 2002, p. 60). Et le mouvement se poursuit : « Depuis le début des années 1990, on assiste [...] à leur participation accrue aux conflits du travail. Ainsi lors de la journée d'action du 12 octobre 1993 à France Telecom, où près d'un tiers des cadres supérieurs suivent le mouvement, ou encore à la SNCF en novembre-décembre 1995 » (ibid., p. 52).

Un des phénomènes que l’on peut lier à l’embourgeoisement du gréviste est l’embourgeoisement du syndicaliste. Alors que les cadres supérieurs représentaient 12% de la population syndiquée en 1981, ils sont 15% en 1989. A l’inverse, pour les ouvriers, on est passé de 25% à 14% (tableau 4).

Tableau 4 – Structure de la population syndiquée en 1981 et 1989

	
	1981
	1989

	– Agriculteur
	12
	16

	– Commerçant, artisan, industriel
	6
	7

	– Cadre, profession intellectuelle
	12
	15

	– Profession et intermédiaire et employé
	32
	33

	   dont :
( Profession intermédiaire
	(18)
	(23)

	
( Employé
	(14)
	(10)

	– Ouvrier
	25
	14

	– Inactif, retraité
	13
	15

	Total en %
	100
	100


Une des raisons principales à cet embourgeoisement du syndicaliste et du gréviste réside dans la structure de la population elle-même. Alors que les cadres moyens et supérieurs représentaient 8,1% de la population active en 1954
, ils étaient 36,3% au recensement de 1999
.

Mais cela n’explique pas tout : le taux de syndicalisation des classes supérieures est aussi plus élevé que celui des classes populaires. C’était déjà vrai en 1981, où 38% des cadres supérieurs étaient syndiqués contre 28% des professions intermédiaires et employés et 25% des ouvriers
. A la fin des années 1990, les taux de syndicalisation ont fortement chuté dans toutes les catégories socioprofessionnelles, mais les classes supérieures restent beaucoup plus syndiquées que les classes populaires : « Seuls 3,2 % des ouvriers non qualifiés et 3,6 % des ouvriers qualifiés adhèrent à un syndicat (contre 9,3 % des cadres supérieurs et professions intermédiaires et 7 % des employés) » (Groux, 1998, p. 107
).

Comme nous l’avons signalé, les données dont nous disposons ne permettent pas de comparer le degré d’embourgeoisement des grévistes selon les pays
. Il nous est donc malheureusement impossible de savoir si le gréviste français est plus ou moins bourgeois que celui des autres pays industrialisés.

Autres évolutions du profil du gréviste

Une tendance à la féminisation de la population gréviste. En 1982, Reynaud estimait que le gréviste est « plus souvent de sexe masculin que de sexe féminin » (p. 24). C’est toujours le cas aujourd’hui. Néanmoins, selon Fridenson, le gréviste s’est quelque peu féminisé : « La participation des femmes aux grèves a [...] augmenté, au moins depuis la fin des années 1960. Elle suit naturellement l'expansion des effectifs féminins au travail depuis 1960. Elle exprime leur hostilité accrue à "la passivité où les cantonnaient l'organisation du travail comme l'organisation sociale" » (2000, p. 422). Si on compare la structure de la population syndiquée en 1981 et en 1989, on observe en effet une légère progression des femmes qui passent de 30% à 32% des syndiqués
. L’explication principale vient d’être donnée par Fridenson : si les grévistes sont plus souvent des femmes, c’est parce qu’elles sont plus présentes dans la population active
.

Un certain vieillissement des grévistes. Alors que, à la fin du XIXe siècle, les grévistes sont en majorité des jeunes
, la tendance de la fin du XXe siècle est au vieillissement. On peut avoir une idée du phénomène en observant la structure par âge des syndiqués. Par exemple, entre 1981 et 1989, le pourcentage des 18-24 ans parmi cette population est tombé de 7% à 2% tandis que celui des 35-49 ans passait de 32% à 44% (graphique 11)
.

Graphique 11 – Structure par âge de la population syndiquée

(1981 et 1989)
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Ce vieillissement des syndiqués peut s’expliquer par celui de la société. Mais la désaffection des jeunes pour le syndicalisme a sans doute aussi pour cause leur désintérêt pour l’action collective et la montée, dans leur génération, d’un certain individualisme : « toutes les études disent que les jeunes sont motivés, dynamiques, souhaitent prendre des responsabilités, se former et progresser sur le plan professionnel... Cet état d'esprit va de pair avec le rejet de l'autorité formelle, que ce soit celle de la hiérarchie traditionelle ou celle des syndicats » (Bodiguel, Rouban, 1987, p. 539)
.

Une autre explication du désintérêt des jeunes pour le syndicalisme est donnée par Michel Launay qui parle d’évolution d’une culture de classe vers une culture générationnelle (liée au développement des médias de masse) : « Jusque vers les années 60, en France, en Allemagne, en Italie, en Espagne même, partout, à des degrés divers de standard de vie, l'ouvrier a senti qu'il faisait partie de la classe ouvrière. Son fils, s'il est né au cours des années 60, ne saurait avoir la même conscience de classe. [...] Il a plus de culture générale que [son père] mais sans doute moins de connaissances propres au métier qu'il exerce. En revanche, il participe largement à la vie nationale [...] dans le domaine culturel. Il a les mêmes idoles sportives ou musicales que ses copains des classes moyennes voire des classes dites « supérieures » de la société. Il veut une chaîne hi-fi et il l'obtient. Il passe des heures chaque soir devant la télévision familiale obsédante. [...] L'environnement culturel n'est plus un environnement de classe, il est « globalisant », c'est-à-dire « intégrant ». Le cadre général de la société tend à gommer les rapports de classe [...] au profit de rapports culturels généraux [...]. La désaffection des travailleurs à l'endroit du syndicalisme n'est pas seulement économique, sociale, financière, elle est aussi culturelle, sociologique. Elle est historique. En cela nous voulons dire que la crise du syndicalisme n'est peut-être pas seulement conjoncturelle mais peut être également structurelle » (1990, pp. 450-451). En somme, outre la crise économique, la précarisation des emplois et l’individualisme, la désaffection des jeunes pour les syndicats viendrait de ce que des auteurs de cette époque ont nommé « la société du spectacle » (Debord, 1967) ou encore « la société de consommation » (Baudrillard, 1970). Par exemple, pour Guy Debord, avec l’avènement de la société du spectacle, l’ouvrier ne serait plus seulement aliéné dans la production mais aussi dans la consommation : « A ce point de la « deuxième révolution industrielle », la consommation aliénée devient pour les masses un devoir supplémentaire à la production aliénée » (1967, § 42). Il ne chercherait donc plus à changer sa condition en militant dans un syndicat, mais à fuir son travail par la « contemplation de la télévision » (ibid., § 153). Le spectacle serait le gardien de son sommeil (ibid., § 21).

Les formes de la grève : Existe-t-il une spécificité française ?

L’infinie diversité des formes de conflit. La question de la forme des grèves est très complexe et mériterait plus que quelques lignes. En effet, chaque conflit est différent : « Par le nombre de grévistes, la durée, le déroulement, les grèves sont très hétérogènes [...]. Il n'y a pas de grève type : les grèves dans les charbonnages sont rares et massives, dans la métallurgie, fréquentes et dispersées ; les grèves qui ont accompagné la grande crise de la sidérurgie lorraine en 1979 n'ont rien de commun avec les arrêts de travail des centres de tri postaux. Bien plus, chaque grande grève est un événement en soi, avec ses caractéristiques propres » (Reynaud, 1982, pp. 20-21). Malgré tout, on peut essayer de dégager des grandes tendances et, éventuellement, se risquer à identifier ce qui semble différencier la France des autres pays.

Les quatre formes de grève. On distingue habituellement quatre types de grèves
 : les conflits localisés, les conflits généralisés, les vagues de grèves et les journées nationales d’action. ( Le conflit localisé est celui qui reste limité à une entreprise. ( Le conflit généralisé concerne un grand nombre d’entreprises (ou d’établissements d’une même entreprise) avec un même ensemble de revendications. ( La vague de grève est un « accès de fièvre sociale » (Sirot, 2002, p. 58) présentant une « ampleur remarquable » (Sirot, 1998, p. 38). « Sur un court laps de temps, les grèves s'accumulent et s'étendent brutalement à différents secteurs et à diverses régions » (Fridenson, 2000, p. 423). Pour ce qui est du XXe siècle, la France a connu de telles vagues en 1904, 1906, 1919-1920, mai-juin 1936, hiver 1947-1948, été 1953, mai 1968 et novembre-décembre 1995. Celle de 1968 a été la plus forte. ( La journée nationale d’action « consiste à faire cesser le travail par une ou plusieurs professions pendant 24 heures » (Sirot, 2002, p. 102). Généralement, elle survient suite à un appel lancé « par plusieurs confédérations syndicales [...] avec l’appui des partis politiques de gauche » (Borrel, 1996, p. 10) et elle s’accompagne de manifestations. On fait remonter l’origine de cette forme de grève au 1er mai 1890 : « Les racines de cette pratique peuvent être situées dans la dernière décennie du XIXe siècle, lorsque la IIe Internationale choisit de faire du 1er mai un moment de lutte en faveur des 8 heures. La première journée qui se déroule en 1890 se répète ensuite chaque année » (Sirot, 2002, p. 102).

La part de plus en plus importante des conflits localisés. Monique Borrel (1996) a construit ses propres séries statistiques pour la période 1950-1986
. Elle distingue les « conflits localisés », les « conflits généralisés et vagues de grèves » et les « journées nationales d’action / conflits politiques » (graphique 12).

Graphique 12 – Conflits localisés, conflits généralisés, vagues de grèves et journées nationales d’action (1950-1986)
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Il est difficile de se rendre compte de visu de la part que prend chaque forme de conflit dans le total. Mais le calcul montre que, sur l’ensemble de la période, ce sont 53% des journées individuelles non travaillées qui sont à mettre à l’actif des « conflits généralisés et vagues de grèves » ; 37,8% sont dues aux « conflits localisés » et seulement 9,2% aux « journées nationales d’action / conflits politiques ». En revanche, si on considère uniquement la période post-1968, ce sont les conflits localisés qui arrivent en première position (avec 51,2% des JINT) suivis des conflits généralisés (34,9%) et des journées nationales d’action (13,9%). En se rapprochant encore de l’époque actuelle (les années 1990), on arrive à une proportion de 85,0% de grèves locales (graphique 13).

Graphique 13 – Conflits localisés et autres conflits dans les entreprises

(1990-2000)
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Cette évolution vers des grèves de petite taille est corroborée par le fait qu’il y a de moins en moins de grévistes par grève depuis les années 1960 comme le met en évidence le graphique 14.

Graphique 14 – Evolution du nombre de grévistes par grève

(1860-2000)
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Ainsi, aujourd’hui, en France, « le temps n'est plus aux conflits globaux massifs » (Sirot, 2002, p. 58). Ce sont les conflits localisés qui prédominent.

Les petits conflits sont-ils une spécificité française ? Les ouvrages consultés traitent peu de la question de la taille des conflits dans une perspective comparatiste. Mais, d’après les données fournies par Aligisakis (1997, p. 91), la France fait partie des pays dans lesquels les grèves sont de faible ampleur : pour la période 1970-1993, elle arrive en 12e position sur 17 concernant la « mobilisation des grévistes ». Néanmoins, cette place dans le classement n’est pas suffisamment « mauvaise » pour qu’on puisse parler de « spécificité française ».

Les vagues de grève : une spécificité française. Même si la France est actuellement marquée par les conflits localisés, il n’en demeure pas moins qu’elle a connu dans son histoire de grands mouvements de grève. De nombreux autres pays industrialisés en ont également connu, mais ce serait, dans l’Hexagone, à la fois plus fréquent et plus ample
. Si bien que l’on pourrait parler, effectivement, cette fois-ci, de « spécificité française ». Parmi les raisons avancées
, on évoque la centralisation de l’Etat français, le goût pour la confrontation, ou encore la popularité de l’idée de grève générale.

Les journées nationales d’action. Disons à présent quelques mots des journées nationales d’action. Cette méthode était très prisée par la CGT pendant les Trente Glorieuses. Ainsi, comme on a pu le constater sur le graphique 12, « entre 1966 et 1977, à l'époque du rapprochement CGT-CFDT, chaque année sauf en 1970, une ou plusieurs initiatives de ce type sont organisées » (Sirot, 2002, p 104). Mais, depuis la crise, « la journée d'action suit l'évolution de la pratique gréviste. Celle-ci perd en intensité, et, surtout, les grèves localisées, parcellisées l'emportent toujours plus largement sur les conflits globaux » (ibid.). Pour ce qui est de savoir si les journées nationales sont (ou ont pu être) une « marque de fabrique française », il faudrait mener des investigations complémentaires.

Deux autres spécificités françaises mentionnées par des auteurs. Pour clore sur le thème des formes de la grève, évoquons brièvement deux autres supposées spécificités françaises : la spontanéité et la paralysie.

La spontanéité est mentionnée par Michel Lallement : « dans des pays comme la France, l’Italie ou la Grande-Bretagne, où l’obligation de paix sociale n’existe pas, les grèves spontanées sont beaucoup plus fréquentes » (1995, p. 76). Monique Borrel confirme : « Contrairement aux Etats-Unis et à d’autres pays industrialisés où les grèves résultent généralement d’un mot d’ordre syndical quand patronat et salariés ne peuvent parvenir à un accord avant l’expiration du présent contrat, un grand nombre de grèves en France, et en particulier les vagues de grèves et les conflits généralisés, ont éclaté spontanément et à n’importe quel moment. La plupart des auteurs qui ont analysé les grèves en France en ont souligné le caractère spontané » (1996, p. 75). Cette spontanéité est à rapprocher de l’idée que la France évolue dans une culture de « confrontation » (plutôt que de « négociation »). Nous reviendrons sur ce point plus tard.

Enfin, le député Robert Lecou estime que les grèves françaises sont souvent paralysantes : « Chacun a le souvenir de la paralysie des transports collectifs occasionnée en France par les grèves de ces dernières années, en particulier celles de 1995 et du printemps 2003. Cette paralysie a été d'autant plus préjudiciable qu'elle s'est accompagnée d'un ralentissement général de l'activité économique nationale et des autres services publics, une grande partie de la population active n'ayant pu normalement se déplacer. Cette situation est une véritable exception française. Les déplacements et les entretiens du rapporteur l'ont en effet amené à constater que des grèves de cette ampleur sont excessivement rares dans la plupart des autres pays européens. Il convient de rappeler, à titre d'exemple, qu'en Allemagne, la grève la plus longue dans les transports urbains depuis 1992 a duré trois quarts d'heure, qu'en Italie la réglementation limite la durée de la grève à quatre, puis à vingt-quatre heures (avec, entre les deux, un délai minimal de préavis de dix jours si ces grèves portent sur le même sujet), et qu'en Belgique, les transports ferroviaires ont été partiellement immobilisés pour seulement quatre jours au cours des cinq dernières années » (2003, pp. 64-65). Les historiens et sociologues ne semblent pas s’être penchés sur la question. Nous nous garderons donc de nous montrer aussi affirmatif que Lecou sur ce point. D’autant que, selon les recherches de Mark Carley (qui portaient – rappelons-le – sur 27 pays européens), « les secteurs les plus touchés par les actions syndicales entre 2000 et 2004 ont probablement été celui des transports et communications (les chemins de fer jouant souvent un rôle majeur) » (auquel il ajoute « celui de l’industrie/du secteur manufacturier »). Cela conduit à mettre en doute cette assertion du député UMP selon laquelle la paralysie des transports collectifs constituerait « une véritable exception française ».

Conclusion

Ce qui caractérise les grèves françaises. La France, contrairement à ce que laisse entendre la doxa médiatique, n’est pas le pays des grèves. Et il semble qu’à aucun moment au cours du XXe siècle, elle n’ait pu prétendre à ce titre. En Europe, l’Italie semble l’avoir longtemps été. Aujourd’hui, ce serait peut-être plutôt l’Espagne. D’un point de vue quantitatif, la France se situe dans la moyenne basse des pays industrialisés. En revanche, comme tous les pays, elle a des caractéristiques qui la distinguent quelque peu des autres. On en a trouvé trois. ( Du fait, notamment, du nombre plus élevé de fonctionnaires en France, les grèves françaises sont actuellement marquées par la forte « revendicativité » apparente des agents de la fonction publique. ( Dans le secteur privé, on a vu que les conflits étaient, plus souvent qu’ailleurs, de petites tailles, limités à une seule entreprise (et non généralisés à tout un secteur). ( Enfin, si on prend un certain recul historique, il semble que la France se distingue aussi par la fréquence et l’ampleur de ses vagues de grève (dont celle de 1968 paraît avoir été la plus importante).

Le gréviste français. Au cours des dernières décennies, le gréviste français s’est embourgeoisé, suivant en cela l’évolution de la population active. Il semble aussi s’être un peu féminisé et avoir vieilli. Cependant, aucune des recherches à notre disposition ne nous a permis de savoir s’il est plus bourgeois, plus féminin et/ou plus vieux que celui des pays comparables.

Et la culture de la confrontation ? A aucun moment au cours de la présente recherche, la France n’est apparue comme une nation très conflictuelle. Pourtant, les chercheurs le disent et le répètent, ce pays préfère la confrontation à la négociation. Par exemple, Touraine déplore que, en France, l’« on jette un regard méprisant sur [...] les négociations sociales » (1996, p. 85). Devaux confirme que « la grève n'est pas toujours conçue comme un ultime recours, mais souvent comme un moyen initial de déterminer un rapport de forces » (1993, p. 753). Sirot évoque « des relations sociales fondées durablement sur la confrontation » (2002, p. 61). Et il rappelle l’importance historique de l’anarcho-syndicalisme et du « syndicalisme d'obédience communiste » (1998, p. 34). Au terme de ce travail, force est donc de constater que « culture de la confrontation » n’implique pas forcément « forte intensité conflictuelle ». Et, à l’inverse, « culture de la négociation » ne veut pas dire « faible intensité conflictuelle ». Nous avons effectivement vu plus haut que, dans les pays nordiques, il pouvait y avoir « des hausses très marquées des actions pendant les années de négociations à grande échelle » (Carley, 2005).

Pourquoi si peu de grèves ? La France est donc marquée par une culture de la confrontation. Elle se caractérise aussi, on l’a dit, par une législation peu restrictive. Alors pourquoi si peu de grèves dans les entreprises ? Une des raisons réside peut-être dans le fait que le taux de syndicalisation y est le plus faible de l’Union européenne (Groux, 1998, p. 17)
. On pourrait aussi éventuellement invoquer, pour la période récente, le taux de chômage relativement élevé de la France... Mais il ne s’agit là que d’hypothèses. Les chercheurs sont peu prolixes en la matière. Rares sont ceux qui s’aventurent à expliquer cette faible conflictualité française.

La grève : un champ de recherche encore à explorer. Pour effectuer ce travail, il n’a bien sûr pas été possible de consulter toutes les recherches sur les grèves. Loin s’en faut. Et certaines auxquelles nous n’avons pas eu accès nous auraient peut-être permis d’apporter des éléments de réponses plus précis sur certains aspects de la grève. Néanmoins, une nette impression se fait jour. Elle a déjà été exprimée par Fridenson : « En dépit du nombre et de la qualité des recherches, [la grève] est un phénomène dont nous connaissons encore mal l'étendue et la complexité » (2000, p. 415). La grève reste donc un bon terrain d’investigation pour les chercheurs, un terrain qui mérite certainement qu’on s’y intéresse plus.
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Annexe 1 :

Redressement statistique pour inclure l’année 1968

dans les données de Sirot, 1998

Selon Stéphane Sirot (1998, p. 38), il y a eu 18 478 « journées de grève pour 100 000 salariés non agricoles en moyenne annuelle » durant la période 1960-1970 (soit 184,78 pour 1 000 salariés), mais en excluant l’année 1968.

Cette année pouvant difficilement être mise entre parenthèses, essayons de redresser la statistique donnée par Sirot en y injectant les événements de 1968.

Etape 1 : Calcul du nombre de JINT pour 1 000 salariés non agricoles pour l’année 1968

Selon les recherches de Monique Borrel (1996, tableau 1, pp. 15-20), il y aurait eu, en 1968, 10 850 000 journées individuelles non travaillées.

Il nous faut rapporter ce chiffre à 1 000 salariés non agricoles.

Selon l’INSEE, la population active comprenait, en 1968, 21 461 527 individus
.

Or, d’après les données fournies par Olivier Marchand et Claude Thélot (1991, p. 187), la structure de la population en termes de catégories socioprofessionnelles était, pour l’année 1968, la suivante :

	Catégorie socioprofessionnelle
	Pourcentage de la population totale

	Agriculteurs exploitants
	11,9

	Salariés agricoles
	2,8

	Patrons de l'industrie et du commerce
	9,6

	Professions libérales
	0,7

	Cadres
	14,1

	Employés
	17,6

	Ouvriers
	37,1

	Domestiques de la personne
	2,5

	Armée police
	3,1

	Clergé
	0,6

	Total
	100


Si l’on exclut les non-« salariés agricoles », il reste la partie grisée du tableau qui représente 75,0% de la population des travailleurs
.

On en déduit qu’il y avait, en 1968, 21 461 527  0,75 = 16 096 145 salariés non agricoles.

Par conséquent, en faisant l’hypothèse que la totalité des grèves de 1968 était due à cette population des salariés non agricoles, il y a eu :

10 850 000 / 16 096 145 = 674,07 JINT pour 1 000 salariés non agricoles
Nota Bene :

On a vu que Stéphane Sirot avait calculé
 une moyenne annuelle de 184,78 pour 1 000 salariés non agricoles pour la période 1960-1970 en excluant 1968. Voyons (à titre de vérification) si, en utilisant le même calcul que précédemment, on trouve bien une valeur proche.

Selon Monique Borrel, les nombres de JINT par année durant cette période sont les suivants :

	année
	1960
	1961
	1962
	1963
	1964
	1965
	1966
	1967
	1968
	1969
	1970

	JINT

en milliers
	1 068
	2 599
	1 901
	5 992
	2 497
	979
	2 523
	521
	10 850
	2 223
	1 845


En moyenne, sur la période 1960-1970, en excluant l’année 1968, on calcule qu’il y a eu 2 214 800 JINT par an.

Rapportées à une population estimée à 16 096 145 salariés non agricoles, on aboutit à un chiffre de :

2 214 800 / 16 096 145 = 137,60 JINT pour 1 000 salariés

Celui-ci est supérieur de (184,78-137,60)/184,78 = 26% à la statistique de Sirot. Cette différence est sensible. On reste néanmoins dans des ordres de grandeur équivalents. On peut donc estimer que cette « marge d’erreur » de 26% n’est pas de nature à invalider nos calculs.

Etape 2 : Redressement de la statistique de Sirot

Nous disposons à présent de deux chiffres :

· 184,78 JINT pour 1 000 salariés durant la période 1960-1970 à l’exclusion de 1968,

· 674,07 JINT pour 1 000 salariés en 1968.

Le calcul pour « injecter » les grèves de 1968 dans le calcul de Stéphane Sirot est le suivant :

[(10  184,78) + 674,07] / 11 = 229,26 JINT pour 1 000 salariés non agricoles.

Conclusion

Nos calculs nous permettent d’estimer que, durant la période 1960-1970, il y a eu, en moyenne annuelle, 229,26 journées individuelles non travaillées pour 1 000 salariés non agricoles (contre 184,78 selon la statistique donnée par Stéphane Sirot qui excluait 1968).

Ainsi, en poursuivant les calculs, le graphique 1c (établissant une comparaison de la conflictualité de 6 pays industrialisés) devient :

Graphique 1c – Classement par taux de grève décroissant

(1900-1970)
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Reprise du graphique 1c en incluant les grèves de 1968 pour la France

[image: image26.png]JINT pour 1 000 salariés non agricoles

1000

900 -

800 -

700 -

600 -

500 -

400 -

300 -

200 -

100 4

890

695

508

423

402

381

Italie Royaume-Uni Ensemble

France

Allemagne

Belgique

Pays-Bas





Annexe 2 :

La Grèce : le pays des grèves ?

Dans son article de 1997, Maximos Aligisakis place les Grecs au premier rang des peuples conflictuels pour la période 1970-1993. On peut alors se demander si ce n’est pas la Grèce qui est, à l’heure actuelle, le pays des grèves.

C’est à partir de 1985-89 que ce pays semble se distinguer fortement de toutes les autres nations européennes (graphique A1-1).

Graphique A1-1 – Nombre de journées individuelles non travaillées pour 1 000 salariés

(1970-1993)
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Maximos Aligisakis remarque : « Au début des années quatre-vingt-dix, 43 pour cent des journées non effectuées en Europe sont le résultat des actions des seuls Grecs ! » (1997, p. 86). Il donne trois causes à ce phénomène. Il l’attribue d’abord à la fin du régime dictatorial des colonels : « Parmi les petits pays, le cas de la Grèce apparaît particulièrement intéressant. Depuis le retour à la démocratie (1974), le nombre de grévistes augmente constamment, malgré une certaine stagnation au début des années quatre-vingt » (ibid., p. 85). Il explique ensuite que la nature de ces conflits sociaux est essentiellement politique : « La Grèce et l'Espagne ont un profil assez semblable : la grève est utilisée par les oppositions (communistes, socialistes déçus, ou de droite selon le cas ou la période) afin de protester contre la politique gouvernementale, voire pour la déstabiliser. Il faut aussi situer les conflits du travail en Espagne, en Grèce et en Italie dans un contexte politique global : une société civile et syndicale faible face à une "partitocratie" forte » (ibid., p. 98). Enfin, Aligisakis évoque « l'importance démesurée dans ces pays de secteurs public ou parapublic dotés de la garantie de l'emploi : ce sont des secteurs très portés vers la grève, ce qui explique, en tout cas pour la Grèce, le niveau élevé des conflits » (ibid.). Il faudrait sans doute ajouter une quatrième raison qui est l’évolution des règles législatives concernant la grève, ainsi que l’explique Jean Sagnes : « La constitution de 1975 garantit, pour la première fois dans le pays, le droit de grève » (1994, p. 323). Sept ans plus tard intervient un changement encore plus décisif : « La loi n° 1264 de juillet 1982 sur les droits et libertés des syndicats modifie radicalement la situation syndicale dans le pays. Elle accorde en effet aux syndicats le droit de négocier des conventions collectives avec les employeurs. Elle garantit l'exercice des activités syndicales sur les lieux de travail. Elle abolit le droit de lock out et interdit aux employeurs le recrutement d'un personnel temporaire pour briser une grève. Elle autorise les grèves de solidarité et la grève politique pour défendre le régime démocratique » (ibid., pp. 323-324).
A en croire Aligisakis et Sagnes, on pourrait donc croire que la Grèce est devenue un pays structurellement très porté à la grève. Mais le graphique suivant (A1-2), qui détaille la période 1984-1993, permet de constater que cette « flambée gréviste » n’est, en réalité, circonscrite qu’à quelques années (de 1987 à 1991-92).

Graphique A1-2 – Nombre de journées individuelles non travaillées pour 1 000 salariés

(1984-1993)
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La situation semble donc revenir à la « normale » après six années d’une exceptionnelle intensité. Les données fournies par l’OERI pour les années 1998 et 1999 (Lecou, 2003, tableau 3) tendent à le confirmer : le taux de grève aurait été de seulement 80,3 JINT pour 1 000 salariés en 1998 et de 5,8 en 1999
.

Si des raisons structurelles ont certainement permis l’émergence d’un vaste mouvement de grèves, celui-ci a donc surtout des raisons conjoncturelles. Voici par exemple comment on peut interpréter le pic de 1990 : « Les conflits sociaux prennent un tour plus âpre après le retour des conservateurs au pouvoir en 1989 et leur politique d'austérité. C'est ainsi qu'en septembre 1990 la G.S.E.E.
 et la fédération des fonctionnaires organisent avec succès deux grèves générales contre des projets de réforme des régimes de sécurité sociale et de retraite » (Sagnes, 1994, p. 324).

Cela explique que la Grèce n’a été le pays des grèves que pendant une période très brève.

Annexe 3 :

Analyse factorielle sur les données de 18 pays européens

fournies par Aligisakis, 1997

Parmi les 7 études comparatives sur les grèves qui nous ont servi de base de travail, seule celle d’Aligisakis (1997) fournit des données multiples, ne se limitant pas au simple taux de grève (cf. tableau 2 p. 2). On dispose ainsi d’informations sur le « taux de journées perdues »
, mais aussi sur le « taux de grévistes »
, la « mobilisation des grévistes »
 et la « détermination des grévistes »
. Soit un nombre conséquent et cohérent d’informations pour lesquelles une analyse factorielle peut donner des résultats tout à fait intéressants.

Avant toute chose, rappelons quelques définitions. Le taux de grévistes est la proportion de salariés ayant participé à un mouvement de grève. Le taux de journées perdues est ce que nous avons appelé le « taux de grève » ; c’est le nombre total de journées individuelles non travaillées (JINT) rapporté au nombre de salariés du pays. La mobilisation des grévistes est le nombre de salariés par conflit. Enfin, la détermination des grévistes représente le nombre de journées perdues pour fait de grève rapporté au nombre de grévistes ; il s’apparente à la durée moyenne des grèves.
Le tableau de données entré dans le logiciel
 est le suivant (tableau A3-1). Il concerne la période 1970-1993. Comme une donnée manquait pour l’Allemagne, ce pays a été exclu de l’analyse. La ligne « Ensemble » a été mise en supplémentaire. Le type d’analyse effectué est l’analyse des correspondances.

Tableau A3-1 – Données soumises à l’analyse factorielle

	Pays
	Taux de grévistes
	Taux de grève
	Mobilisation
	Détermination

	Autriche
	50
	60
	24092
	12003

	Belgique
	163
	1529
	3847
	93731

	Danemark
	383
	1670
	4487
	43589

	Espagne
	2477
	6892
	12767
	27827

	Finlande
	1666
	4632
	2563
	27808

	France
	566
	1207
	3801
	21324

	Grèce
	4071
	25245
	13504
	62008

	Irlande
	400
	4689
	2883
	117102

	Islande
	1189
	8910
	3474
	74952

	Italie
	4067
	7532
	29008
	18519

	Luxembourg
	25
	4
	2533
	1579

	Norvège
	105
	689
	12328
	65412

	Pays-Bas
	55
	242
	9729
	43856

	Portugal
	664
	1039
	5897
	15646

	Royaume-Uni
	527
	3915
	7129
	74241

	Suède
	164
	1037
	6768
	63271

	Suisse
	2
	10
	1471
	43459

	Ensemble
	1088
	3171
	11825
	29156


La valeur propre du premier facteur est de 0,208, ce qui indique une bonne liaison. Celle du deuxième facteur (0,088) est signe d’une liaison standard.

Les coordonnées factorielles (F=) et les contributions par facteur (CPF) apparaissent dans le tableau A3-2.

Tableau A3-2 – Coordonnées factorielles et contributions par facteur

	
	Lignes du tableau

*---*------*----*------*----*------*----*

ACT.    F=1  CPF    F=2  CPF    F=3  CPF

*---*------*----*------*----*------*----*

AUTR   1313  277   -724  199   -190  230   Autriche

BELG   -382   64   -127   17     17    5   Belgique

DANE   -205    9    -93    5     13    1   Danemark

ESPA    488   53    238   30     85   63   Espagne

FINL    -45    0    349   47    141  128   Finlande

FRAN    -17    0    -62    1     71   24   France

GREC    257   31    674  498   -111  225   Grece

IRLA   -392   85    -33    1     -2    0   Irlande

ISLA   -238   22    199   37    -35   19   Islande

ITAL   1161  353     49    1    153  243   Italie

LUXE   1176   25   -666   19   -137   14   Luxembourg

NORV    -69    2   -254   53    -18    4   Norvege

PAYB    -11    0   -291   48    -22    4   Pays-Bas

PORT    308   10   -140    5     84   29   Portugal

ANGL   -209   17    -49    2    -15    4   Royaume-Uni

SUED   -228   16   -177   23      3    0   Suede

SUIS   -423   36   -179   15     32    8   Suisse

*---*------*----*------*----*------*----*

*   *      *1000*      *1000*      *1000*

*---*------*----*------*----*------*----*

SUP.    F=1  CPF    F=2  CPF    F=3  CPF

*---*------*----*------*----*------*----*

ENSE    353   25    -72    2      9    1   Ensemble

*---*------*----*------*----*------*----*

Modalites en colonne

*---*------*----*------*----*------*----*

ACT.    F=1  CPF    F=2  CPF    F=3  CPF

*---*------*----*------*----*------*----*

GRE     836   51    796  110    532  823   Grévistes

JNT     395   48    999  724   -115  161   JINT

MOB    1037  696   -311  148    -24   14   Mobilisation

DET    -239  204    -46   18      3    1   Détermination

*---*------*----*------*----*------*----*

*   *      *1000*      *1000*      *1000*

*---*------*----*------*----*------*----*
	


On a souligné d’un trait les contributions par facteur supérieures à la moyenne et de deux traits celles supérieures de deux fois à la moyenne.

Sur le graphique factoriel ci-dessous (A3-1) les plus fortes CPF selon le premier facteur sont soulignées horizontalement, et celles selon le deuxième facteur verticalement.

Graphique A3-1 – Graphique factoriel
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Analyse de l’opposition selon le premier facteur. Le premier facteur montre une opposition entre, à droite du graphique, les pays fortement mobilisés (c'est-à-dire auxquels de nombreux salariés participent) comme l’Autriche et l’Italie et, à gauche, ceux qui sont moins mobilisés (tels que l’Irlande) mais peut-être plus déterminés comme l’Irlande – encore – et la Belgique. Il semble donc que, de manière générale, moins il y a de salariés par conflit, plus les conflits durent longtemps.

Analyse de l’opposition selon le deuxième facteur. Le deuxième facteur oppose les pays dans lesquels le taux de grève est élevé (comme la Grèce) et ceux dans lesquels il est faible (comme l’Autriche). 
Une opposition entre pays du Nord et pays du Sud ? Selon Aligisakis, la mobilisation est élevée dans les « pays du Sud (Italie, Grèce, Espagne) » (1997, pp. 90-91). Elle est par contre faible dans certains pays du Nord comme l’Irlande ou la Finlande (ibid., p. 91). On constate une relation inverse pour ce qui est de la détermination : « Les quatre pays du Nord que sont la Belgique, l'Irlande, l'Islande et le Royaume-Uni peuvent constituer, par la volonté de mener une lutte ouvrière avec détermination, un modèle particulier que l'on pourrait nommer « volontariste ». Les pays du Sud se trouvent, ici, bien plus loin : l'Espagne occupe le 12e rang (2,8 journées perdues par gréviste) et l'Italie le 15e rang (1,9), juste avant le Portugal » (ibid., p. 92). Cette analyse semble confirmée par l’analyse factorielle (cf. graphique A3-2) même si, comme le dit Aligisakis, « il ne faut pas exagérer le clivage Nord-Sud quant aux conflits du travail » (ibid., p. 98).

Graphique A3-2 – L’opposition entre des pays du Nord déterminés

et des pays du Sud mobilisés (1970-1993)
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Le cas de la France. Rappelons d’abord que les données d’Aligisakis sur les grèves françaises ne concernent que le secteur privé. En consultant le tableau A3-2, on voit que la France n’est pratiquement pas contributive (CPF = 0 pour le premier facteur). Cela signifie que, selon l’opposition mobilisation/détermination, les grévistes français du privé sont dans une position de « neutralité » : ils ne se distinguent ni par une forte mobilisation ni, au contraire, par une forte détermination.

Annexe 4 :

Redressement des statistiques de l’enquête de Rehfeldt (1995) pour la France

Dans le tableau de données fournit par Udo Rehfeldt (1995, p. 18), les taux de grève concernant la France sont les suivants :

	
	1984
	1985
	1986
	1987
	1988
	1989
	1990
	1991
	1992
	1993

	France
	80
	53
	62
	58
	73
	52
	40
	37
	28
	32


Ces chiffres semblent exclure les grèves de la fonction publique (cf. tableau 3, p. 2).

Or, selon les données trouvées dans Lecou (2003, tableau 4), on calcule que les pourcentages de grèves dans la fonction publique sont les suivants :

	
	1984
	1985
	1986
	1987
	1988
	1989
	1990
	1991
	1992
	1993

	France
	41,8%
	27,8%
	45,0%
	44,8%
	35,6%
	72,0%
	45,3%
	26,4%
	30,8%
	42,2%


En ajoutant ces pourcentages manquants au taux de grève précédent, on obtient :

	
	1984
	1985
	1986
	1987
	1988
	1989
	1990
	1991
	1992
	1993

	France
	113,4
	67,7
	89,9
	84,0
	99,0
	89,4
	58,1
	46,8
	36,6
	45,5


On peut alors calculer le taux moyen de grève redressé sur la période 1984-1993 :

JINT / 1 000 salariés = 73,0 (au lieu de 51,5)

� « Pourquoi est-il impossible de réformer la France ? », Mots croisés, France 2, 23/06/2003


� Eric Le Boucher, « Retraites : le goût français pour l’affrontement », Le Monde, 25-26/05/2003, p. 26
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� Christine Ockrent, Les Grands patrons, Plon, 1998, p. 8


� Denis Jeambar, « Exception gauloise », L’Express, 05/06/2003


� Michel Crozier, La société bloquée, Paris, Seuil, 1970


� Maximos Aligisakis est docteur en Sciences Économiques et Sociales (mention Science Politique). Il enseigne actuellement (2005) la « sociologie de la construction européenne » et il est responsable scientifique du module interdisciplinaire à l'Institut Européen de l'Université de Genève.


� L’Observatoire Européen des Relations Industrielles a vu le jour en 1997 à l’initiative de la Fondation Européenne pour l’Amélioration des Conditions de Vie et de Travail. La mission qu’il s’est assignée est de collecter, d’analyser et de diffuser de l’information fiable et actualisée sur les grandes évolutions dans les relations industrielles en Europe. Il s’adresse essentiellement aux partenaires sociaux, aux organisations gouvernementales et aux institutions européennes. (d’après le site internet de l’OERI)


� Robert Lecou est député UMP de la 4e circonscription de l’Hérault. Il est l’auteur d’un Rapport d’information sur le service minimum dans les services publics en Europe enregistré à la Présidence de l'Assemblée nationale le 4 décembre 2003.


� Mark Carley est rédacteur en chef à l’Observatoire européen des relations industrielles et codirecteur de publication de l’European Works Councils Bulletin. Il est l’auteur de nombreuses recherches et publications dans le domaine des comités d’entreprise européens. (Source : Carley, Marginson, 2000, p. II)


� La DARES (Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques) est un service statistique ministériel chargé d'assurer la production des statistiques utiles au ministère et aux acteurs sociaux dans les domaines du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle.


� Les pays pour lesquels on dispose de données chiffrées par secteur d’activité sont l’Allemagne, la Belgique, le Danemark, l’Espagne, la Finlande, la France, l’Irlande, la Lituanie, Malte, la Norvège, les Pays-Bas, le Royaume-Uni et la Slovénie (d’après OERI, 2005, « Tableau 5. Secteurs les plus touchés par des actions syndicales, 2000-2004 »). Mais ces données ne répondent visiblement à aucune norme et sont donc impossible à comparer. Par exemple, l’Allemagne signale qu’en 2002, 47% des grèves ont eu lieu dans la « construction automobile », 18% dans la « fabrication de machines » et 5% dans la « fabrication de machines de bureau », tandis que Malte se contente d’indiquer que 92% des grèves ont été le fait du « secteur privé » et 8% du « secteur public ».


� d’après Sirot, 2002, p. 58 (période 1997-2000)


� d’après Aligisakis, 1997, p. 92, tableau 5 (période 1990-1993)


� ibid., p. 88, tableau 2


� d’après les données de Sirot, 1998, p. 37, tableau « Nombre de grèves pour 100 000 salariés non agricoles en moyenne annuelle de 1900 à 1970 ». (L’auteur précise que la grève française de 1968 n’est pas comprise dans le tableau.)


� d’après les données de Sirot, 1998, p. 38, tableau « Nombre de journées de grève pour 100 000 salariés non agricoles en moyenne annuelle de 1900 à 1970 ». (L’auteur précise que la grève française de 1968 n’est pas comprise dans le tableau. Mais un redressement statistique montre que la prise en compte des événements de 1968 n’a qu’une faible d’incidence sur le graphique. Cf. annexe 1 p. � PAGEREF Annexe_1_Redressement_1968 \h ��2�)


� Nous reprenons ici l’expression « taux de grève » de Jean-Daniel Reynaud (1982) pour exprimer le nombre de journées individuelles non travaillées rapporté au nombre de salariés. Bien que peu explicite, cette formule a le mérite de la brièveté.


� d’après les données de Sirot, 1998, p. 38, tableau « Nombre de journées de grève pour 100 000 salariés non agricoles en moyenne annuelle de 1900 à 1970 ». (L’auteur précise que la grève française de 1968 n’est pas comprise dans le tableau. Mais un redressement statistique montre que la prise en compte des événements de 1968 n’a qu’une faible d’incidence sur le graphique. Cf. annexe 1 p. � PAGEREF Annexe_1_Redressement_1968 \h ��2�)


� d’après les données de Reynaud, 1982, p. 28, tableau 2 (« Les taux de grève dans 18 pays par périodes »). Pour ne pas surcharger le graphique, seuls 10 des 18 pays ont été retenus. N’apparaissent donc pas l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Danemark, la Finlande, l’Irlande, la Nouvelle-Zélande et les Pays-Bas.


� ibid.


� d’après les données de Lallement, 1995, p. 77, tableau « La conflictualité dans 19 pays industrialisés. Moyenne annuelle de jours perdus pour cause de conflits (1970-1988) » (Malgré son titre, le tableau contient des informations sur 18 pays seulement.)


� Le cas particulier de la Grèce est traité en annexe 2 p. � PAGEREF Annexe_2_Grèce \h ��2�.


� d’après les données de Aligisakis, 1997, p. 89, tableau 3 (« Taux de journées perdues. Valeur moyenne du nombre de journées perdues pour fait de grève rapporté au nombre de salariés du pays »)


� Nous ne traiterons pas du cas de l’Islande – au 2e rang d’après ce classement – ne disposant d’aucune autre information sur ce petit pays de 220 000 habitants.


� ibid. La valeur donnée pour l’ensemble des pays (317 JINT pour 1 000 salariés) est celle calculée par Aligisakis. En faisant la moyenne des 18 valeurs nationales, on arrive à un chiffre largement supérieur (387 JINT pour 1 000 salariés).


� Les nombreux tableaux communiqués par Aligisakis nous ont semblé propices à la réalisation d’une analyse factorielle. Le protocole et les résultats de cette analyse sont donnés en annexe 3. Est notamment discutée l’idée d’une opposition entre deux modèles : celui des pays du Nord et celui des pays du Sud.


� calcul effectué à partir de Lecou, 2003, tableau 4 « Les grèves dans la fonction publique et les entreprises »


� Il ne nous était pas possible de redresser les données des études antérieures pour lesquelles nous ne disposions pas des taux de grève de la fonction publique.


� d’après les données de Rehfeldt, 1995, p. 18, tableau « Conflits du travail (journées de grève pour 1 000 salariés) »


� ibid.


� d’après les données de Lecou, 2003, tableau 3 « Journées de travail perdues suite à des actions syndicales pour 1 000 salariés, 1998-2002 » et celles de Carley, 2005, tableau 4 « Journées de travail perdues suite à des actions syndicales, pour 1 000 salariés, 2000-2004 »


� ibid.


� graphique extrait de Tilly, 1986, p. 498, tableau 4 « Grévistes par année en France, 1865-1980 »


� d’après Sirot, 2002, p. 33, tableaux « Grèves, grévistes et journées de grève en moyennes quinquennales (1946-1975) » et « Grèves, grévistes et journées de grève en moyennes quinquennales dans les entreprises privées et publiques nationalisées (1976-2000) »


� cf., par exemple, Lallement, 1995, pp. 50-52 et 77-78 ; Mouriaux, 1992, 2005, p. 117 ; Mouriaux, 1993, p. 121 ; Rehfeldt, 1995, p. 17 ; Sagnes, 1994, p. 310 ; Sirot, 2002, pp. 34-35


� Le député Robert Lecou explique ainsi que « le protocole signé en 1996 entre la direction de la RATP et la plupart des organisations syndicales [a] conforté le dialogue social et [...] permis de limiter sensiblement les conflits. [...] Selon la RATP, ce procédé aurait divisé par trois le nombre de préavis, par cinq le taux de participation aux grèves, et réduit à deux en sept ans le nombre de journées d’immobilisation totale du trafic. » (2003, pp. 57-58)


� d’après Lecou, 2003, p. 33, tableau 4 « Les grèves dans la fonction publique et les entreprises ». Attention ! les statistiques données ici concernent la seule fonction publique d’Etat (ce qui exclut donc la fonction publique hospitalière et la fonction publique territoriale).


� ibid.


� exceptés, semble-t-il, les fonctionnaires qui seraient, quant à eux, « dans une situation sociale assez privilégiée par rapport aux travailleurs du secteur privé » (Devaux, 1993, p. 50)


� Il est vraisemblable que cette complexité croissante des tâches administratives est progressivement compensée par l’accroissement du niveau de formation.


� Carley, 2005, tableau 5 « Secteurs les plus touchés par des actions syndicales, 2000-2004 »


� Notons que la France n’est pas la seule à avoir sa « spécificité ». De nombreux pays semblent avoir la leur : « un seul secteur représentait la moitié ou plus de l’ensemble des journées de travail perdues en Belgique en 2002 (industrie manufacturière), en Finlande en 2000 (industrie du papier), 2001 (santé) et 2002 (construction), en France en 2000-2001 (fonction publique), en Allemagne en 2001 et 2003 (construction automobile), en Irlande en 2001 (éducation), en Lituanie en 2000-2001 (éducation), à Malte en 2000 (secteur bancaire) et en 2001 (organes statutaires indépendants), aux Pays-Bas en 2001 (services non marchands), en Norvège en 2000 (hôtels/restaurants) et en 2001 (industrie manufacturière), et en Slovénie en 2002-2003 (industrie textile et du cuir). » (Carley, 2005)


� Le terme est par exemple utilisé par René Mouriaux (1992, 2005, p. 118).


� tableau extrait de l’article « 1981-1989 : 50 % de syndiqués en moins », Espace social européen, Paris, n°53, 16 février 1990 et n°54, 23 février 1990, reproduit in Goetschy, Linhart, 1990, p. 9


� d’après Marchand, Thélot, 1991, p. 187


� d’après des données fournies dans « Recensement de la population 1999 - Exploitation complémentaire », site internet de l’INSEE


� Goetschy, Linhart, 1990, p. 10, tableau « L’évolution du taux de syndicalisation depuis 1981 par catégories sociopolitiques »


� L’auteur indique que ces chiffres proviennent de Liaisons sociales mensuel, INSEE, janvier 1998.


� Réaliser des comparaisons internationales en matière de catégories socioprofessionnelles n’est d’ailleurs pas chose aisée, chaque pays disposant de sa propre nomenclature.


� Goetschy, Linhart, 1990, p. 9


� « La hausse de l’activité professionnelle des femmes, déjà visible au cours de la période précédente, s’accentue au cours des années soixante-dix : l’augmentation des taux d’activité se poursuit à tous les âges, se traduisant par une contribution de plus en plus importante des femmes à la population active. En 1975, sur vingt-deux millions d’actifs on comptait huit millions de femmes, soit un travailleur sur trois ; entre 1975 et 1998, la population active masculine reste quasiment stable alors que la population active féminine augmente de trois millions de personnes, les femmes constituant en 1998 près de la moitié de la population française au travail (44,3%). » (Battagliola, 2000, p. 91)


� Fridenson, 2000, p. 421 ; Sirot, 2002, p. 51


� Notons que ces données sont trop limitées dans le temps pour pouvoir tirer de grandes conclusions. Une série de statistiques s’étalant sur une plus longue durée serait nécessaire.


� d’après les données de Goetschy, Linhart, 1990, p. 9, tableau « Structure de la population syndiquée en 1981 et 1989 »


� Sur l’individualisme des jeunes, cf. aussi Linhart, Malan, 1998.


� Sur ce sujet, cf. notamment Reynaud, 1982, pp. 21-22 ; Borrel, 1996, pp. 9-10.


� Elle a, pour cela, utilisé différentes sources : « La méthodologie utilisée afin de reconstituer les séries de conflits s'appuie sur deux sources d'information principales : les données officielles publiées par le Ministère du Travail, et les informations sur les grèves données par les quotidiens nationaux, les journaux syndicaux et quelques autres publications. » (Borrel, 1996, p. 10)


� d’après Borrel, 1996, pp. 15-20, tableau 1 « Conflits du travail. Nombre de journées individuelles perdues par trimestre (en milliers) »


� d’après Fournier, 2002, p. 163, tableau  « Entreprises relevant du code du travail. Ensemble »


� d’après les chiffres donnés par Aligisakis, 1997, p. 91, tableau 4 « Mobilisation des grévistes » (pour les années 1970-1993), et Sirot, 2002, p. 58 (pour toutes les autres périodes)


� Fridenson, 2000, p. 416 ; Sirot, 2002, pp. 58, 60-61


� Fridenson, 2000, p. 439 ; Sirot, 2002, p. 61


� Cela dit, à l’instar d’Aligisakis, on pourrait formuler l’hypothèse inverse : des syndicats faibles devraient réduire les possibilités de négociation et donc favoriser les explosions sociales. Quelle que soit l’hypothèse de départ, la conclusion est de toute façon la même : « l'hypothèse sur la corrélation entre syndicalisation et conflictualité ne semble ni se confirmer ni s'infirmer. En effet, pour chaque catégorie, nous avons presque autant de cas de confirmation que de cas d'exception » (1997, p. 99).


� tableau « Population active (au sens du BIT) pour la France métropolitaine, observée jusqu'en 2002, projetée ensuite au 1er janvier et âge atteint en cours d'année », établit par Insee/Dares, site internet de l’INSEE


http://www.insee.fr/FR/ffc/docs_ffc/population_active.htm


� On a inclu le clergé dans les « salariés non agricoles » car, selon l’INSEE, « Par convention, les personnes classées dans la catégorie [celle intitulée « clergé, religieux »] sont considérées comme des salariés » (INSEE, 2003, p. 293). Cela dit, il est évident que c’est un groupe un peu à part qui est peu sujet aux grèves...


� En fait, il précise qu’il ne fait que reprendre les résultats d’une autre étude.


� d’après les données de Aligisakis, 1997, p. 89, tableau 3 (« Taux de journées perdues. Valeur moyenne du nombre de journées perdues pour fait de grève rapporté au nombre de salariés du pays »)


� d’après les données de Rehfeldt, 1995, p. 18, tableau « Conflits du travail (journées de grève pour 1 000 salariés) »


� Pour ce qui est des années 2000-2004, l’OERI a renoncé à collecter les données auprès des institutions : « Il semble qu’il n’y ait pas du tout de sources de données officielles ou fiables en Grèce » (2005). En 2003, Lecou signalait déjà « des problèmes de collecte rencontrés par les inspections du travail au niveau local » dus notamment à « un manque de personnel » (p. 60).


� Confédération générale du travail de Grèce


� cf. ibid., p. 89, tableau 3 « Taux de journées perdues »


� cf. Aligisakis, 1997, p. 88, tableau 2 « Taux de grévistes »


� cf. ibid., p. 91, tableau 4 « Mobilisation des grévistes »


� cf. ibid., p. 92, tableau 5 « Détermination des grévistes »


� Le logiciel qui a été utilisé est Tri-deux, développé par Philippe Cibois de l’Université de Versailles-St-Quentin-en-Yvelines.
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